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Les Syriens et le déplacement

Turquie : entre hospitalité et hostilité
Margarite Helena Zoeteweij-Turhan

Les évènements politiques récents et les changements apportés à la législation turque sur l’asile 
ont eu un impact préjudiciable substantiel sur la protection et la sécurité juridique des réfugiés en 
Turquie. 

Alors que les troubles persistent au Moyen-Orient 
et que la route vers l’Europe a été bloquée à la 
fois en termes pratiques et juridiques, le statut 
de la Turquie comme le pays accueillant le plus 
grand nombre de réfugiés au monde1 ne peut que 
perdurer. Le fonctionnement du système d’asile 
turc et l’efficacité de la protection en Turquie sont 

donc devenus des paramètres d’une importance 
cruciale pour toutes les parties concernées.  

En 2014, une Législation sur les étrangers 
et la protection internationale en Turquie est 
entrée en vigueur. Cette nouvelle législation 
renforce la sécurité juridique des demandeurs 
d’asile et des réfugiés ; en effet, en établissant 

d’évaluer les programmes. De plus, l’établissement 
de conseils de gouvernance multipartites dirigés 
par les gouvernements des pays d’accueil peut 
contribuer à systématiser l’engagement de tous les 
acteurs, y compris des organisations internationales 
non-gouvernementales, des acteurs locaux, des 
institutions internationales et des bailleurs. Il existe 
souvent des divergences entre les objectifs et les 
priorités de la multitude d’acteurs présents dans un 
pays, et il est possible que certains acteurs clés se 
retrouvent exclus des discussions. Les réfugiés, en 
particulier, ne sont pas couverts par les mécanismes 
traditionnels de responsabilité de l’État envers ses 
citoyens, et ils sont, par conséquent, également 
exclus des accords de financement classiques 
entre les bailleurs et les gouvernements des pays 
d’accueil. Un meilleur alignement des priorités 
et des processus pourrait permettre d’ouvrir des 
discussions sur les politiques et les pratiques, tandis 
qu’un conseil de gouvernance multipartite pourrait 
garantir la présence de tous les acteurs requis à 
la table des négociations. Ces conseils peuvent 
également servir de mécanisme de responsabilité, 
mais également de forum au moyen duquel 
diverses parties prenantes peuvent formellement 
transmettre leurs retours aux décideurs. 

Bien que la première année du Pacte pour la 
Jordanie ait révélé certaines faiblesses, elle n’en a 
pas moins changé la donne, non seulement dans 
le cadre de la crise syrienne, mais également 
en servant de modèle pour la conclusion de 
pactes pour les réfugiés du monde entier. Les 
enseignements tirés du Pacte pour la Jordanie 
peuvent éclairer les négociations en vue de pactes à 
venir, que ce soit dans les situations de déplacement 
prolongé, ou comme moyen de planification 
anticipée lors de crises risquant de se prolonger. Les 
pactes ne conviennent pas à toutes les situations 
et nécessitent des investissements politiques et 

financiers considérables. Néanmoins, ils peuvent 
créer l’espace politique nécessaire pour faire évoluer 
les politiques, forger de nouveaux partenariats 
innovants et conclure des accords. Le processus 
d’élaboration et de mise en œuvre d’un pacte réunit 
des acteurs de premier plan, dont le gouvernement 
du pays d’accueil, les acteurs humanitaires et du 
développement, les bailleurs et le secteur privé, 
et facilite des discussions et des partenariats qui 
n’auraient peut-être pas lieu sans cela. Les pactes 
peuvent harmoniser les mesures incitatives, 
promouvoir la responsabilité et encourager les 
investissements privés. Ce faisant, ils peuvent 
exploiter de nouveaux mécanismes de financement 
et œuvrer en faveur de solutions durables5.
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les droits de la population réfugiée, elle donne 
individuellement aux réfugiés la possibilité 
d’invoquer ces droits devant un tribunal 
national. Elle accroît également la prévisibilité 
et la légalité des décisions de l’administration. 
Toutefois, la Turquie maintient une restriction 
géographique à la Convention de 1951 sur le 
statut des réfugiés qui signifie que le statut de 
réfugié n’est accordé qu’aux personnes provenant 
de pays européens. Les demandeurs d’asile 
d’autres pays remplissant les mêmes critères 
fondamentaux peuvent obtenir un statut de 
« réfugié conditionnel », et la grande majorité des 
demandeurs d’asile et des réfugiés qui résident 
actuellement en Turquie peuvent prétendre à 
cette protection temporaire. Ce régime inclut 
explicitement les Syriens en provenance des îles 
de la mer Égée qui ont été renvoyés en Turquie 
après la conclusion de l’accord UE-Turquie2.  

Même si la nouvelle législation a 
indubitablement amélioré la position juridique 
des demandeurs d’asile et des réfugiés en 
Turquie, une série d’événements ont sérieusement 
influé sur sa mise en application. La fermeture 
des frontières dans plusieurs pays européens 
et l’augmentation consécutive du nombre de 
réfugiés qui manifestement sont appelés à 
rester en Turquie, ont entrainé un changement 

d’attitude parmi la population hôte qui est 
maintenant moins accueillante que lorsque les 
réfugiés syriens ont commencé à arriver en 
2011 et 2012. En outre, des querelles internes 
au niveau du gouvernement ont provoqué des 
changements considérables au sein du personnel 
des institutions gouvernementales, ce qui à son 
tour a eu un impact négatif sur le développement 
de la nouvelle structure institutionnelle chargée 
de l’administration de la nouvelle législation. 
Les connaissances acquises à travers le 
jumelage de projets avec des organisations non 
gouvernementales (ONG) ou des institutions 
des États membres de l’UE se sont perdues et 
les décisions ne sont pas prises à temps, ce qui 
entraine une accumulation croissante du nombre 
de demandes d’asile en souffrance ; dans certaines 
provinces, les nouvelles demandes, mais c’est 
officieux, ne sont même pas acceptées, tant que 
les dossiers accumulés n’ont pas été traités. 

Le pays vit un état d’urgence depuis le 21 
juillet 2016 suite au coup d’état manqué du 
15 juillet. Cet état d’urgence a déclenché le 
remplacement de la procédure législative normale 
par une législation fonctionnant à coup de décrets 
présidentiels. Ces décrets présidentiels peuvent 
réglementer ou amender n’importe quel domaine 
de la loi, et peuvent également limiter les droits 

Levent Topçu joue avec de jeunes réfugiés syriens dans le logement qu’il leur a fourni à Torbali, en Turquie. M. Topçu est membre d’un 
groupe d’amis sur Facebook qui a créé une association appelée Unité Solidarité pour venir en aide aux personnes dans le besoin. M. 
Topçu et ses amis ont rénové un bâtiment abandonné et l’ont rendu habitable pour plusieurs familles. Il emploie également six Syriens 
dans son usine « Nous n’avons qu’une seule vie et nous avons le devoir d’aider, » explique-t-il.
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et les obligations politiques. Ils peuvent donc 
aussi limiter les droits de ceux qui sont venus en 
Turquie en quête de protection. À l’heure actuelle, 
les contrôles démocratiques et constitutionnels 
sur le processus législatif sont minimaux. 

Expulsion et refoulement
Suite à des amendements de la législation turque 
sur les étrangers et la protection internationale 
promulgués par un décret présidentiel en octobre 
2016, les demandeurs, et même les bénéficiaires 
de la protection internationale, qui sont suspectés 
d’être impliqués dans des organisations terroristes 
ou criminelles, ou qui sont estimés constituer 
une menace à l’ordre public, la sécurité publique 
ou la santé publique, peuvent faire l’objet d’une 
décision immédiate d’éloignement. Même en 
omettant la question épineuse de l’interprétation 
de termes tels que « terrorisme » et « sécurité 
publique » en vertu de la législation turque, ce 
décret présidentiel ouvre la voie à toute sorte 
d’infractions au droit international des réfugiés.  

Dans certains cas, en particulier ceux 
qui concernent d’anciens employés d’ONG 
internationales qui sont tombés en disgrâce, des 
expulsions vers la Syrie ont été ordonnées – et 
peuvent prendre effet sans qu’il n’y ait besoin 
d’aucun recours devant un juge. Il est toutefois 
possible de faire appel d’une décision d’expulsion, 
même s’il s’agit d’une procédure relativement 
nouvelle en Turquie, et cette procédure peut 
être utilisée pour sursoir une expulsion vers la 
Syrie en vertu du droit international ; l’expulsion 
vers un autre pays considéré comme sûr par la 
Turquie est alors envisagé par l’administration 
comme une alternative. Toutefois, en Turquie, 
seul un nombre très limité d’avocats sont 
familiers de cette procédure et elle reste peu 
connue de la population réfugiée. Le risque de 
refoulement comme conséquence directe du 
prolongement de l’état d’urgence en Turquie 
est donc bien plus présent qu’auparavant.  

Implications pour les ONG
Du fait de l’état d’urgence et de la scène 
politique et juridique qui en découle, il devient 
difficile pour les ONG de se maintenir au 
courant des changements dans la législation 
concernée et de pouvoir offrir une assistance 
et un accompagnement juridique efficace aux 
réfugiés et aux demandeurs d’asile. D’autre part, 
le travail de nombreuses ONG internationales 
est maintenant suspect aux yeux des autorités. 
Un nombre croissant d’ONG internationales 
ont fait l’objet d’une enquête et leurs employés 
ont été arrêtés et/ou ont vu leur demande 

de renouvellement d’enregistrement officiel 
– essentiel pour pouvoir opérer en Turquie – 
refusée, annulée ou laissée en suspens pendant 
des périodes excessivement longues. Les ONG 
internationales qui fournissaient de l’assistance 
humanitaire en Syrie à travers la frontière 
depuis leurs bureaux enregistrés dans des villes 
à l’est de la Turquie, comme Gaziantep, sont 
particulièrement confrontées à ces pratiques et à 
d’autres, similaires, qui visent à les décourager ; 
certaines de ces organisations ont été interdites 
d’activités en  Turquie. Alors que dans l’ensemble 
les ONG turques ont encore le droit de 
poursuivre leurs opérations, leur champ d’action 
géographique et thématique est généralement 
limité, d’où une absence de coordination 
persistante. De plus, leurs employés dépendent 
souvent de formations et de fonds fournis par ou 
à travers des ONG internationales, ce qui rend la 
présence des ONG internationales extrêmement 
importante pour assurer efficacement la 
protection de la population réfugiée en Turquie. 
Margarite Helena Zoeteweij-Turhan 
margarite.zoeteweij@unifr.ch
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1. Selon des données du HCR, l’agence des Nations Unies pour 
les réfugiés, la Turquie accueillerait à peine un peu plus de 3,4 
millions de réfugiés ; les autorités turques et les chercheurs 
estiment que ce chiffre est d’au moins 3,9 millions.
2. La Déclaration UE-Turquie de mars 2016 avait pour objectif 
de stopper le flux de migration irrégulière vers l’Europe via la 
Turquie http://bit.ly/EU-Turkey-2016 Voir: Tunaboylu S et Alpes J 
(2017) « L’accord UE-Turquie: qu’advient-il de ceux qui retournent 
en Turquie ? » Revue Migrations Forcées numéro 54  
www.fmreview.org/fr/tunaboylu-alpes   

Est-ce que RMF pourrait contribuer 
à soutenir votre demande de 
financement?

Il est arrivé que RMF ait été associée à des 
demandes de financement de programme 
ou de recherches couronnées de succès et 
ce, à l’avantage mutuel des deux parties. Si 
vous préparez une demande de financement 
extérieur, pourquoi ne pas envisager d’inclure 
RMF à votre proposition (et à votre budget) de 
manière à accroître la diffusion et l’impact de ce 
que vous aurez appris ou de vos constatations ? 
Veuillez contactez les Rédactrices en chef à ce 
propos en leur écrivant à : fmr@qeh.ox.ac.uk
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